
 Regroupement québécois de
l’action communautaire autonome

(RQ-ACA)
  Structurer un mouvement, 

faire entendre une voix collective

Un réseau né des luttes pour la reconnaissance
Le RQ-ACA naît dans un contexte de mobilisation pour la reconnaissance de l’action communautaire autonome (ACA) comme acteur à part
entière du développement social. En 1995, un comité aviseur est mis sur pied par le mouvement ACA pour travailler en collaboration avec
le Secrétariat à l’action communautaire autonome. Cette démarche vise à structurer les liens entre l’État et un mouvement citoyen ancré
dans les communautés, engagé contre les inégalités sociales.
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l’adoption du Plan d’action gouvernemental en action
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d’engagement étatique après 15 ans de stagnation.
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Une force collective, 
enracinée partout au Québec

Le RQ-ACA regroupe 77 regroupements et
organismes nationaux représentant quelque

4 500 groupes d’action communautaire
autonome à travers le Québec. Ensemble,

ces organisations rassemblent plus de 54 000
salarié·es — soit 1,4 % de l’ensemble des
emplois québécois — et près de 425 000

bénévoles. Le RQ-ACA agit comme porte-voix
de ce réseau, tout en soutenant l’autonomie,
la diversité des pratiques et la force d’action

du mouvement communautaire.

Tisser la justice sociale : 5 leviers portés par le RQ-ACA

Une reconnaissance politique inédite
Le RQ-ACA a joué un rôle central dans la reconnaissance de l’action communautaire autonome comme pilier du développement social.
Il a permis d’ancrer cette reconnaissance dans des politiques publiques concrètes, tout en défendant l’autonomie du mouvement.

Un nouveau modèle relationnel avec l’État
Plutôt que d’être perçu comme un simple prestataire de services, le communautaire est reconnu comme un acteur social et politique.
Ce modèle relationnel met l’accent sur la participation, le respect mutuel et la co-construction.

Une voix forte pour préserver l’autonomie
Face aux dérives de la sous-traitance et aux logiques de performance imposées par certains bailleurs de fonds, le RQ-ACA agit comme
vigie. Il rappelle que l’autonomie passe avant tout par un financement stable, non conditionné à des résultats quantitatifs.

Un espace de mobilisation collective
The RQ-ACA reaches thousands of groups across Quebec by providing a common framework and tools to mobilize, engage in dialogue,
share knowledge, and strengthen their capacity to act. It highlights the true nature of these groups — spaces of solidarity, popular
education, and social transformation.

Une contribution majeure aux débats publics
En posant les enjeux de gouvernance, de financement, d’équité et de justice sociale dans l’espace public, le RQ-ACA participe à des
débats de fond sur le rôle du communautaire dans la société québécoise. Il pousse les institutions et les fondations à se positionner
face à leurs responsabilités.

Et maintenant ? Garder le cap dans un contexte incertain
Le RQ-ACA continue de faire vivre une vision forte de l’action communautaire autonome : indépendante,
enracinée, solidaire et engagée. Dans un contexte de recentralisation des services, de sous-financement
chronique et de pressions administratives, il demeure un acteur essentiel pour maintenir vivante une
démocratie sociale construite à partir des communautés.
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